
République Française
                             Département 

                    Sarthe

Procès-verbal
des délibérations de la commune du Grand-Lucé

séance du 3 Mars 2023

L' an deux mil vingt trois et le trois Mars à 20 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de cette
Commune, régulièrement convoqué, s' est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel
de ses séances, la Mairie, sous la présidence de Pascal DUPUIS, Maire.

Présents : M. DUPUIS Pascal, Maire, Mmes : AUBERT Isabelle, BERNARD Chantal, BRIFFAULT
Anaïs, CHARTIER Sylvie, OSTER Béatrice, ROLLAND Nelly, VENTUJOL Maryline, MM : BARRIER
Alain, BREBION Patrice, GUET Patrick, LEONARD Jérôme, MARECHAL Claude, PLOUSEAU François,
RICORDEAU Sébastien

Absent(s) : Mme THIBOUS Françoise
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme RENARD Caroline à M. DUPUIS Pascal
Excusé(s) : MM : LECLERC Jean-Yves, PIGNON Jean-Francis

Mme VENTUJOL Maryline a été élu(e) secrétaire

Nombre de membres
• En  exercice :  19
• Présents :   15

Date de la convocation : 27 Février 2023
Date d'affichage : 27 Février 2023
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Réf : D2023-009 - Objet : APPROBATION PROCÈS VERBAL CM DU 20 01 2023
Le procès-verbal de la séance du 20 janvier 2023, transmis par mail le 16 février 2023 :

- EST APPROUVÉ à l'unanimité par les membres du conseil municipal.

A l'unanimité  (pour : 16 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2023-010 - Objet : APPROBATION COMPTE DE GESTION 2022 - COMMUNE
Monsieur le maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du
comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif. Après s'être
fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 2022 et les décisions modificatives qui s'y
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui
des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte de gestion
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les
états de l'actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer,

 
Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes
figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de
paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de
passer dans ses écritures,
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment
justifiées,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 
 - APPROUVE le compte de gestion du trésorier municipal du budget principal de la
commune pour l'exercice 2022. Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur,
n'appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.

A l'unanimité  (pour : 16 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2023-011 - Objet : APPROBATION COMPTE DE GESTION 2022 -
ASSAINISSEMENT
Monsieur le maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du
comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif. Après s'être
fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 2022 et les décisions modificatives qui s'y
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui
des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte de gestion
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les
états de l'actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer,

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes
figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de
paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de
passer dans ses écritures,

 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment



justifiées,
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 

 - APPROUVE le compte de gestion du trésorier municipal du budget annexe
assainissement pour l'exercice 2022. Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par
l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.

A l'unanimité  (pour : 16 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2023-012 - Objet : VOTE COMPTE ADMINISTRATIF 2022 - COMMUNE
Sous la présidence de Mme CHARTIER Sylvie, adjoint(e), le Conseil Municipal examine le compte
administratif du budget principal 2022 qui s'établit ainsi :

Fonctionnement
Dépenses     1 767 718, 69 €
Recettes                   2 710 147, 63 €
 
Excédent de clôture :        942 382, 45 €
 
Investissement
Dépenses      1 532 762, 20 €
Recettes        1 372 645, 74 €
 
Déficit de clôture :   160 116, 46 €  

Soit un excédent global de clôture de 782 265, 99 €     
 
Le conseil municipal :

 - APPROUVE à la majorité le compte administratif du budget principal 2022.

M. DUPUIS, Maire, s'est abstenu lors du vote. 

A la majorité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 1)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2023-013 - Objet : VOTE COMPTE ADMINISTRATIF 2022 - ASSAINISSEMENT
Sous la présidence de Mme CHARTIER Sylvie, adjointe, le Conseil Municipal examine le compte
administratif du budget assainissement 2022 qui s'établit ainsi :
 
Fonctionnement
Dépenses   135 658, 06 €
Recettes     182 047, 41 €
 
Excédent de clôture :   46 389, 35 €

Investissement



Dépenses     102 885, 71 €
Recettes       279 481, 65 €
 
Excédent de clôture :  176 595, 94 €  

Soit un excédent global de clôture de 222 985, 29 €     
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré :

 - APPROUVE à la majorité le compte administratif du budget assainissement
 2022.   

A la majorité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 1)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2023-014 - Objet : AFFECTATION DE RÉSULTATS 2022 - COMMUNE
Consécutivement aux dispositions du plan comptable M14, les résultats d'un exercice écoulé font
l'objet d'une procédure particulière d'affectation.

Il apparaît notamment que le besoin de financement de la section d'investissement, tel qu'il est
déterminé au 31 décembre d'une année donnée, doit être prioritairement couvert par l'excédent
dégagé en section de fonctionnement.

Sur ces bases, et selon la présentation type suggérée par le Ministère de l'Intérieur, il est proposé
l'affectation suivante des résultats de l'exercice 2022.

I. Constatant que le Compte Administratif présente un résultat d'exécution de fonctionnement de
942 382, 45 € se décomposant ainsi :

 a) Au titre des exercices antérieurs :

  (A) Excédent 483 200, 69 €

 b) Au titre de l'exercice arrêté :

  (B) Excédent 459 181, 76 €

 c) Soit un résultat à affecter

  (C) = (A) + (B) 942 382, 45 €

II. Considérant, pour mémoire, que le montant du virement de la section d'investissement prévu
au budget de l'exercice arrêté est de 423 132, 26 €.

III. Considérant que le besoin de financement de la section d'investissement est le suivant : 

 a) Solde d'exécution de la section d'investissement hors restes à réaliser du
Compte Administratif :

  (D)   - 160 116, 46 €

 b) Solde des restes à réaliser en investissement :



  (E)   + 43 901, 44 €

IV. L'affectation obligatoire des résultats de l'exercice 2020 soumise à l'approbation du conseil
municipal est donc la suivante :

 a) Besoin à couvrir : (F) = (D) + (E) 116 215, 02 €

 b) Solde : (C) - (F)  826 167, 43 €

Affectation complémentaire éventuelle
 
 - Affectation en réserve (compte 1068) : Néant

 - Affectation à l'excédent de fonctionnement reporté (ligne 002) : 826 167, 43 €

Le conseil municipal, après avoir délibéré :

 - ADOPTE l'affectation du résultat de l'exercice 2022 présenté comme ci-dessus.

A l'unanimité  (pour : 16 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2023-015 - Objet : DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS - TRAVAUX RUE G.
COULON
Mr le Maire expose :

Les travaux d’aménagement et de mise en sécurité des trottoirs de la Rue Georges Coulon sont
prévus pour cette année 2023. Le suivi des travaux sera assuré par les services de la Communauté
de Communes suivant la convention qui a été signée pour la prestation de services en matière
d’assistance à maîtrise d’ouvrage dans les domaines communaux de voirie, aménagements urbains
et réseaux divers – D2021-103.

Le but de cet aménagement est de sécuriser l’accès aux écoles, au centre médical ainsi qu’au
cimetière communal pour les piétons.

Il rappelle que le Conseil Départemental de la Sarthe procède à la répartition du produit des
amendes de police en matière de circulation routière aux communes et communautés de
communes de moins de 10 000 habitants.

Les travaux sont estimés à 57 777, 50 € HT.

Dans ce cadre, il est proposé de solliciter une aide auprès du Conseil Départemental de la Sarthe
au titre de la répartition du produit des amendes de police en matière de circulation routière pour
l’opération susvisée à hauteur de 50 % suivant les modalités de financement suivantes :

Origine des financements Montant

Maître d’ouvrage 28 888, 75 €

Conseil Départemental 28 888, 75 €



TOTAL 57 777, 50 €

Le conseil municipal, après avoir délibéré :

− ATTESTE de l’inscription du projet au budget de l’année en cours

− ATTESTE de l’inscription des dépenses en section d’investissement

− ATTESTE de la compétence de la collectivité à réaliser les travaux

− AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à solliciter une subvention auprès du
Conseil Départemental de la Sarthe au titre de la répartition du produit des amendes de
police pour l’opération susvisée ;

− AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à
cette affaire

A l'unanimité  (pour : 16 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2023-016 - Objet : DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS - EXTENSION RÉSEAU
DE CHALEUR - " FOND CHALEUR "
La collectivité s'engage dans l'extension de son réseau de chaleur, alimenté par une chaufferie
biomasse, dans la rue de l’Hôtel de Ville pour desservir un particulier, une pharmacie, des cellules
commerciales et la future médiathèque. 

Dans le cadre des demandes de financement, ce projet peut bénéficier d’une subvention du Fond
chaleur porté par l’ADEME. La subvention serait d’un montant de 35 100 € soit 18% du montant
H.T du projet.

Dépenses Montant (H.T) Ressources Montant (H.T)

Extension du réseau
de chaleur

193 000 € ADEME – Fond
Chaleur

35 100 €

CEE 44 000 €

Autofinancement 113 900 €

TOTAL 193 000 € TOTAL 193 000 €

Le conseil municipal, après avoir délibéré :

− ADOPTE le projet précité, 

− DÉCIDE de solliciter le Conseil Départemental de la Sarthe au titre du Fond Chaleur,

− ARRÊTE les modalités de financement présentées ci-dessus.

− AUTORISE M. le Maire ou son représentant à déposer une demande auprès du Conseil
Départemental de la Sarthe au titre du Fond Chaleur de l’ADEME ;



− AUTORISE M. le Maire à signer tous documents relatifs à cette demande.

A l'unanimité  (pour : 16 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2023-017 - Objet : DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS - EXTENSION ET MISE
AUX NORMES COMPLEXE BELLEVILLE - " FONDS VERTS "

La commune du Grand-Lucé s'engage dans la réhabilitation du Complexe Belleville composé du
Centre Social et de la Salle Polyvalente. Le Centre social est composé de bureaux pour l’accueil,
l’échange et les permanences et accueille la médecine du travail et la Protection de Maternité
Infantile. Le Centre Social est également labellisé « Maison France Services ». 

La commune souhaite réaliser des travaux de mise aux normes en termes d’accessibilité des
personnes à mobilités réduite et de sécurité incendie, de rénovation énergétique et de réfection
des locaux existants afin d’adapter le bâtiment aux nouveaux besoins des usagers du Centre
Social. Dans le cadre des demandes de financement, ce projet est susceptible d’être éligible au
Fonds vert « Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux ». La subvention sollicitée est
d’un montant de 228 150 € soit 15% du montant H.T des travaux.

Dépenses Montant (H.T) Ressources Montant (H.T)
Travaux Salle
Polyvalente

721 500 € DETR/DSIL 757 500 €

Travaux Centre
Social

715 500 € CAF 226 350 €

Maîtrise d’œuvre 78 000 € Fonds vert
« rénovation
énergétique »

228 150 €

Autofinancement 303 000 €
TOTAL 1 515 000 € TOTAL 1 515 000 €

Après délibération le conseil municipal adopte le projet précité, décide de déposer une demande
au titre du Fonds vert « Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux » et arrête les
modalités de financement présentées ci-dessus.

Le conseil municipal, après avoir délibéré :

• AUTORISE M. le Maire ou son représentant à déposer une demande au titre du Fonds
Vert « Rénovation énergétique des bâtiments publics » ;

• AUTORISE M. le Maire à signer tous documents relatifs à cette demande.

A l'unanimité  (pour : 16 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤



Réf : D2023-018 - Objet : DÉSIGNATION HUISSIER POUR PROCÉDURE
RECOUVREMENT IMPAYÉS ET EXPULSION

Mr le Maire expose :

Le locataire du logement situé au 1er étage 7 Rue de l’Hôtel fait état d’impayés pour un montant
de 3 200, 00 €, représentant 8 mois de loyers et charges.

Malgré plusieurs prises de contact et un courrier adressé en lettre recommandée avec accusé de
réception le 10/01/2023, les sommes dues n’ont pas été soldées.

L’article VI du bail de location établi le 1er avril 2022, définit le défaut de paiement comme clause
résolutoire.

La procédure s’effectue en plusieurs étapes : commandement de payer par huissier, impartissant
un délai de deux mois, puis saisi du juge afin de demander l’expulsion des lieux si défaut de
paiement.

Mr le Maire propose au conseil municipal d’engager la procédure de recouvrement, ainsi que la
procédure d’expulsion si aucun paiement n’intervient dans le délai imparti.

Le conseil municipal, après avoir délibéré :

− DÉCIDE d’engager la procédure de recouvrement des impayés relatifs au bail de location

du logement sis 7 Rue de l’Hôtel de Ville – 1er étage ;

− DÉCIDE de poursuivre les actions et demande l’expulsion à défaut de paiement des
sommes dues ;

− DÉSIGNE Me REBUFFEL Yolande, huissier de Justice à Montval-sur-Loir, pour mener cette
procédure

− AUTORISE Mr le Maire ou son représentant à signer tous documents relatifs à cette
affaire

A l'unanimité  (pour : 16 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2023-019 - Objet : DECISIONS DU MAIRE

Vu la délibération n° 2022-022 du 25 mai 2020,

Vu les articles L.2122.22 et L.2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Le Maire doit rendre compte au conseil municipal des décisions qu’il a été amené à prendre dans
le cadre des délégations d’attribution qui lui ont été accordées par le conseil municipal.

Numéro Date Objet
D001-2023 01/02/2023 Renouvellement bail location logement 2ème

étage 
8 Rue de l’Hôtel de Ville – Mme CHERREAU
Pierrette



Le Conseil Municipal PREND ACTE de ces décisions.

Aucun  (pour : 0 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

12) POINTS SUR LES COMMISSIONS

• François PLOUSEAU – Commission bâtiments :

ο Cellules commerciales = dernière version du dossier de consultation après plusieurs
relectures des documents – devrait être prêt pour la semaine prochaine. Les
travaux devraient être terminés en fin d’année car le déménagement des communs
permettra de libérer des espaces pour les bureaux du complexe Belleville

ο Visite du bâtiment Kubiqui = environ 900 m² avec des bureaux, vestiaires. Le tout
est bétonné avec une belle hauteur sous-plafond. Le bâtiment propose une
logeabilité et une fonctionnalité intéressante pour les locaux du service technique.
Nos bâtiments actuels pourraient être revendus ensuite.

ο Espace santé & jeux = le rocher d’escalade présente une non-conformité sur le
point de chute, les tours des agrès de fitness présentent des défauts. Les bordures
ne sont pas adaptées => ces points vont être revus par nos services. La table de
ping-pong n’est pas droite, le plateau est voilé. L’entreprise va devoir intervenir
pour corriger ces défauts.

• Sylvie CHARTIER – Commission sports et tourisme :

ο Une personne a été reçue en entretien pour le poste de BNSSA suite à une
candidature spontanée. L’objectif est de pouvoir maintenir le bassin ouvert pendant
les congés estivaux du maître-nageur. L’offre d’emploi est en cours de diffusion sur
« emploiterritorial » et pole-emploi.

ο Sentier d’Amélie = la Gémapi (gestion des milieux aquatiques et prévention des
inondations) a présenté une modification du tracé de la rivière avec en projet la
suppression de la chute d’eau. Les élus ont manifesté leur désaccord. Le sentier va
être rendu accessible du terrain de boules des Farineaux jusqu’à l’espace santé et
jeux dans un premier temps.

ο Gestes qui sauvent = rappel aux émus qui n’ont pas rendus leur réponse

ο Challenge Inter-associations = réunion avec toutes les associations mardi 28 mars à
20h30, salle du Normandy

• Jérôme LÉONARD – Commission voirie – réseaux :

ο Les travaux rue de l’hôtel de ville se terminent, les plantations sont en cours.

ο Rue de la Médecinerie, il reste les marquages et la résine 



ο Rue de Belleville = les services du département souhaitent refaire une partie de la
chaussée. Un rendez-vous est prévu pour favoriser un enrobé plutôt qu’un
revêtement bicouches

ο Les auditions pour le contrat de performance énergétique auront lieues mardi 7
mars

• Patrice BREBION – services espaces verts :

ο Parc de la mairie = prévision d’aménagement d’une haie d’arbustes avec des
floraisons décalées dans le temps et reprise du dessus du mur.

ο Projet d’acquisition d’une balayeuse plus performante pour le service technique.

• Pascal DUPUIS :

ο Extension réseau chaleur : la famille Boissières a été contacté et accepte un
pré-raccordement au réseau chaleur.

ο Présentation d’une possible « aide communale » dans le cadre de l’OPAH à l’échelle
de la Communauté de Communes Loir Lucé Bercé en complément de l’Anah. Les
critères et le cahier des charges n’est pas défini au niveau communal. Les élus ne
souhaitent pas donner suite étant donné l’incertitude du coût qui pourrait être
induit à la collectivité.

ο Un courrier va être adressé à la communauté de communes afin de solliciter un
fonds de concours intercommunal pour les travaux du centre social.

13) QUESTIONS DIVERSES

Néant

La séance est levée à 23:15

Pascal DUPUIS,      Maryline VENTUJOL,
Président de séance      Secrétaire de séance


